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Nous publions avec joie un extrait du rapport de la séance, dlu

mars 1910,I de l'Association Caniadien ne -Frac caýis,,' d'Ed ucation J.On -

tario. Dans cet extrait on fait appel àt certains droits (lui semblent ou-

bli(Vs vis-àt-vis des nô)tres dlans Ontario. - A chiacun son droit.

( o)usidérunté que les Canadiens-Francçais sont plus Lie 21()0000

dlans la province d'Ontario, que le chiffre ,le la population canadienne-

franse ades ete provincýc plus qedoublé dlans les deux dernié-
resdéads e (uemalgré cette gu1ande augmiientation ils n'ont encore,

qu'mése i sitoret <doeux / de comité, comme ils avaient il y a

rie-/t

C'<))ia» (l u ue les Irlandais catholiques avec une population

approximative de ! 7ê 0o ( 3500> 0 de moins que la population cana-

dlienne-française, ) ont cependant quatr'e séq~î,trois jwys dont

un at la cour suprême et deux àX la haute cotir, et dix juges de la cour

de comté.
C'onsid< <-ont que c'est une coutume consacrée par l'usage en ce

pays, coutume qlui a toujours aidé, à la bonne entente et àt l'harmonie,

de nommer autant que possible les hauts fonctionnaires publics parmi

les différent.es nationalités suivant leur population respective dans

chaque pravince.
Cotuluintque les Canadiens Français, outre le droit incontes-

table d'obtenir une plus équitable répartition des charges publiques,

sont en mesure d'alléguer en leur faveur. ce que ne peuvent faire les

autres éléments, la nécessité ou au moins l'utilité de- la connaissance

,des deux langues dans l'administration de la justice, principe reconnu

enAngyleterre mêmne, tel qu'on peut le constater par l'extrait suivant

dans Tood < Parliainentary Government ini England. Vol. 1, Chapter

XII, Page 3),qui se lit comme suit: ;*On Marcb (1). 1S22, a debate

arose in the House of Comn. ois. on a motion con.-plainîng- o' the ap-

pointinent of a county-court judg-e in WVales, wbl) was unablo to speak

Wrelslî. The motion avas witlidrawn. But on March i1. the 1-buse re-

solved that it was desirable that such judges should be able to speak

and under3tannd Weilh. wlienever fluai language wvas generally spoken

in their district. Subsequently. on lune 26. l8?I. a nuiuuber c4lled a-

gain the attention of the bluse to the pravtice of appointing, to the

,office of -ounty- court judgre persons unacquainted wiîli tlîe cWelshi

langyuage. The homne secruitary undertook that this spilqualifica-

'tiani should be borne in mmid, in futture appointemi nts.

Eu'ý 6(o< ec. confiant dans la justice de la présente réclam-

tion, le Congrès d'Education des Canadi ens-Francais d'Otitario demnande

respectueuse ment et instamment la nomination d'uu sémiteur, d'qiný

.Jogfe de la cour supérieure et (le jug(fes de la cour de cu mnté, choisis

parmi les Goain-mnasde cette province.


